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Cabinet du Premier Ministre
Dispositif National de mise en œuvre 
de l’Initiative pour la Transparence 
dans les Industries Extractives

DN/ITIE- NIGER

	Procès-Verbal de réunion du Groupe Multipartite de Concertation (GMC)
Date : 20 octobre 2022
Lieu : Hôtel Bravia




L’an 2022 et le jeudi 20 octobre à 9 heures, le Groupe Multipartite de Concertation (GMC) du Dispositif National de mise en œuvre de l’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives au Niger (DN/ITIE-Niger) s’est réuni à l’hôtel Bravia de Niamey sous la présidence de Monsieur Laouali Chaïbou, Directeur de Cabinet du Premier Ministre, Président du GMC. 

L’ordre du jour comporte les points suivants :

· adoption du rapport de la dernière réunion du GMC ;

· examen et la validation du rapport de cadrage 2020 du DN/ITIE-Niger ;

· divers.

Etaient présents les membres du GMC, les points focaux et des invités (Liste de présence jointe en annexe).

Mot de bienvenue du Secrétaire Exécutif (SE) du DN/ITIE-Niger

Le SE en prenant la parole a souhaité la bienvenue aux participants à la présente session du GMC. Il a expliqué qu’en raison de certaines contraintes le consultant principal du Cabinet BDO n’a pas pu faire le déplacement de Niamey, et que dans ces conditions il se chargera lui-même de faire la présentation du rapport. Le cabinet est néanmoins représenté par l’expert nigérien qui en est membre, et les suggestions, remarques et demande d’explications qui seront formulées lors de ces travaux seront fidèlement transmis au Cabinet BDO.

Le document à examiner ayant été préalablement transmis aux participants pour observations, le SE a émis le vœu que les débats ne porteront pas sur les observations de forme, mais principalement sur le seuil de matérialité ainsi que du périmètre des sociétés et des flux proposés. Les autres aspects, notamment le contextuel, seront discutés lors de la validation du rapport de conciliation.

Allocution d’ouverture du Président du GMC

Dans son allocution d’ouverture, le Directeur de Cabinet du Premier Ministre, Président du GMC a relevé qu’avec la validation du présent rapport, le DN/ITIE-Niger entame l’élaboration de son deuxième rapport après la réintégration de l’ITIE par le Niger en 2020. Il a également rappelé que la réunion devra convenir le seuil de matérialité ainsi que du périmètre des sociétés et des flux. Le Président du GMC a assuré que les objectifs assignés au processus de validation par l’ITIE sont en cohérence avec les dispositions de notre constitution et la volonté du gouvernement à améliorer la gouvernance dans le secteur extractif au Niger, conformément aux engagements du Président de la République, S.E. Mohamed Bazoum tels qu’énoncés dans le programme de Renaissance, acte 3. Il a ajouté que la qualité du rapport 2020 influera sur la note qui sera attribuée au Niger lors de la validation. Pour cette raison, le Gouvernement du Premier Ministre Ouhoumoudou Mahamadou accorde un intérêt particulier à la qualité de ce rapport.

Le Président du GMC a demandé aux participants d’examiner le rapport de cadrage 2020 de façon objective et constructive.

Le Président du GMC a terminé son allocution en remerciant l’Agence Française de Développement pour l’accompagnement du Niger dans la mise en œuvre de l’ITIE, et en souhaitant plein succès aux travaux de la deuxième session ordinaire du DN/ITIE-Niger au titre de l’année 2022.

En raison de contraintes liées à son calendrier, le Directeur de Cabinet du Premier Ministre s’est excusé auprès des participants, et a confié la présidence à Monsieur Madou Gagi Gréma, Conseiller en Mines du Président de la République, qui a dirigé la réunion pour la suite des travaux.

Avant la poursuite des travaux, l’ordre du jour a été modifié en soustrayant le point relatif à l’adoption du rapport de la dernière réunion du GMC, en raison de la non-disponibilité du projet de rapport préparé à cet effet. Le Secrétaire Exécutif du DN/ITIE-Niger s’en est excusé.

I. EXAMEN ET LA VALIDATION DU RAPPORT DE CADRAGE 2020


La présentation du rapport a été faite en trois parties :

· Présentation de l’ITIE ;

· Périmètre de rapprochement du rapport 2020 ;

· Formulaires de déclaration et instructions ;

· Chronogramme des activités

1. Présentation de l’ITIE 

Le Secrétaire Exécutif du DN/ITIE-Niger a commencé par présenter l’ITIE, notamment :

· ses objectifs et sa portée mondiale ; 

· l’historique de l’ITIE au Niger en passant par son acceptation comme pays conforme en 2011, sa suspension en 2017, et son « retour » en 2020 ;

· le fonctionnement de l’ITIE ;

· les caractéristiques du rapport ITIE ;

· le suivi par le groupe multipartite, composé des représentants du gouvernement, des entreprises et de la société civile ;

· le processus d’élaboration du rapport ITIE en cinq phases ;

· les priorités politiques au nombre desquelles la propriété effective, les divulgations systématiques de données, la transition énergétique, le commerce des produits, la transparence des contrats et le renforcement de la responsabilité de la participation de l’Etat dans le secteur extractif ;

Les autres domaines politiques couverts par la Norme ITIE sont :

· le genre et la gouvernance extractive;

· l’exploration et les licences ;

· la production et les exportations ;

· la collecte des revenus ;

· la distribution des revenus ;

· le rapport environnemental ;

· le secteur minier artisanal et à petite échelle.

2. Périmètre de rapprochement du rapport 2020 

Les premiers aspects abordés par la présentation, concernant le périmètre de rapprochement, sont les limitations et les difficultés à sa détermination.

Les limitations rapportées sont au nombre de deux.

Il s’agit d’abord de la non-communication des données sur la Société Nigérienne de Pétrole (SONIDEP). Cela pourrait avoir pour impact le risque de ne pas pouvoir identifier les flux de paiements ou les informations contextuelles pertinentes. Une correspondance a été envoyée à SONIDEP, à travers le Ministère du Pétrole, pour une demande de renseignements, mais à ce jour il n’y a pas eu de réponse.

La deuxième limitation est la non-communication des données financières relatives à la Taxe d’Extraction relative aux Carrières, pouvant avoir comme impact le risque d’une appréciation erronée du caractère significatif des recettes des sociétés par rapport au seuil de signification. Là également une correspondance a été envoyée au Ministère des Mines, mais sans retour parce que la Taxe d’Extraction des carrières est liquidée au niveau des régions. Le Secrétariat Exécutif de l’ITIE a néanmoins pu se procurer les données relatives à la Taxe d’Extraction des carrières de trois régions (Tillabéry, Agadez et Zinder) dans le cadre de l’étude sur la rétrocession. Le GMC estime que la taxe d’extraction relative aux carrières ne doit pas être retenue dans le périmètre des flux. En effet, les liquidations sont faites par les structures déconcentrées du Ministère des Mines là où elles existent, sauf pour les carrières publiques, mais les recouvrements sont faits par les collectivités territoriales. Les informations sur les  liquidations font ressortir que les flux ne sont ni exhaustifs et significatifs. En outre les preuves de paiement ne sont pas disponibles. 

Quant aux difficultés rencontrées, elles sont de trois ordres :

· l’absence des NIF dans les déclarations de la Direction des Mines (Cadastre Minier et paiements spécifiques) : difficulté liée à la compilation des données.

· l’incertitude quant à l’exhaustivité des données financières reçues, liée à la non-utilisation du cadastre minier comme une base pour le remplissage des données financières.

· l’identification des activités principales de certaines sociétés. A ce niveau, le SE a fait noter, sur la base des paiements faits à la DGD, qu’il y a des entreprises qui ont apparemment des activités autres que celles pour lesquelles les permis ou autorisations leur ont été octroyés, ce qui aurait pour conséquence de biaiser le seuil de matérialité et le périmètre de rapprochement.

Pour la détermination du périmètre de rapprochement pour l’élaboration du rapport 2020, les critères de matérialité appliqués sont les suivants :

· Pour les entreprises du secteur extractif :

· retenir toutes les entités du secteur pétrolier nonobstant le total des revenus collectés par les entités gouvernementales;

· retenir toutes les entreprises minières détenant des permis d’exploitation à grande et à petite échelle. ; 

· retenir toutes les entreprises minières dont le total des revenus collectés par les régies financières est supérieur au seuil de 50 millions de FCFA.;

· retenir toutes les entreprises du périmètre de 2019, disposant d’un permis actif d’exploitation, même si le seuil de 50 millions de FCFA n'a pas été atteint en 2020 en application du principe de continuité.

· Pour les flux de paiement :

· retenir les flux de paiement en appliquant le principe de continuité (référence au Rapport ITIE 2019);

· retenir toutes les entreprises minières dont le total des revenus collectés par les régies financières est supérieur au seuil de 50 millions de FCFA.

· Pour les entités gouvernementales et les sociétés de l’État impliquées dans la collecte des revenus extractifs aucun seuil de matérialité n’est appliqué.

Sur la base des critères retenus pour le périmètre de rapprochement 2020, la situation devrait être présentée ainsi qu’il suit :

· Pour le secteur minier :

· reconduction des sociétés minières de 2019, à l’exception de la Compagnie Minière et Énergétique du Niger (CMEN) parce qu’elle n’avait pas de permis en 2020 ;

· adjonction de 10 nouvelles sociétés par rapport à 2019.
	N°
	Société
	NIF
	Type de permis
	Substance

	1
	STE COMINI 
	41346/S


	Permis de recherche minière

AEM semi-mécanisées Agrément de commercialisation
	Or

	2
	Société AFRIOR 
	34635/S
	Agrément de commercialisation
	Or

	3
	STE BALIMA ZOMBRE ET FRERES  
	43266


	Agrément de commercialisation

Autorisation d’exploitation des haldes Or

AEM semi mécanisés


	Or

	4
	Entreprise AMADOU ABDOURZAKOU
	20447/S
	AEM semi-mécanisées
	Or

	5
	Société ALJADID OR (S.A.O) 


	59719/P
	AEM des haldes 


	Or

	6
	Société des Exploitations de l’or 

(Concassage Tajarjanat) SARLU
	37579
	AEM semi-mécanisées Autorisation des Halde
	Or

	7
	Société GOLD CENTRE SARLU  
	63224/P
	Agrément de commercialisation
	Or

	8
	ETABLISSEMENT ABDOULAYE HALIDOU
	19632/S
	AEM semi-mécanisées Or


	Or

	9
	GLOBAL URANIUM CORPORATION
	12018
	Permis de recherche minière Permis d’exploitation
	Uranium

	10
	SOCIETE DES MINES DE TAFASSASSET 

(SOMITA) 
	Non identifié
	Permis d’exploitation minière
	Or


· Pour le secteur pétrolier, aux sociétés pétrolières retenues dans le périmètre de 2019, il a été ajouté la SONIDEP compte tenu de la modification de ses statuts pour inclure l’exploration, la production et le transport des hydrocarbures dans son objet social, et de la signature de contrats en exploration et production en 2020.
Les nouvelles mesures suivantes sont proposées pour le reporting pour l’année 2020 :

· La Taxe d’Exploitation Artisanale (TEA) a été scindée en deux (Taxe d’Exploitation Artisanale (TE) et Taxe de Commercialisation (TC) dans la loi minière en vigueur pour prendre en considération les spécificités des activités y afférentes, mais cela n’a pas été pris en compte par la DGI qui a continué à appliquer le principe de la taxe unique ;
· pour les besoins de rapprochement, les déclarations des taxes spécifiques seront faites par le Ministère des Mines et non pas par la DGI ;

· pour les sociétés de Bâtiments et de Travaux Publiques (BTP), il est proposé de ne retenir que les paiements spécifiques pour les déclarations unilatérales au Ministère des Mines.

3. formulaires 

Deux formulaires de déclaration sont proposés. Il s’agit : 

· du formulaire de déclaration des paiements, qui est du même type que celui de 2019. Il comporte dix-sept feuilles, et le tableau ci-dessous indique les entités auxquelles ils s’appliquent. 

· du formulaire sur la propriété effective. 

	Feuille n°
	Donnée / Information 
	Entités déclarantes

	
	
	Entreprises extractives
	DGTCP
	DGI
	DGD
	MM
	DGH
	SOPAMIN
	SORAZ
	SONIDEP

	1
	Fiche signalétique
	
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a
	
	
	

	2
	Formulaire de déclaration
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	Détail des paiements
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	Détail des Exportations/Ventes
	
	n/a
	n/a
	
	
	
	n/a
	n/a
	n/a

	5
	Détail de la Production 
	
	n/a
	n/a
	n/a
	
	
	n/a
	n/a
	n/a

	6
	Structure du Capital
	
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a
	
	
	

	7
	Participation Publique
	
	n/a
	n/a
	n/a
	
	
	
	
	

	8
	Détail des Paiements Sociaux Obligatoires
	
	n/a
	n/a
	n/a
	
	
	n/a
	n/a
	n/a

	9
	Détail des Paiements Sociaux Volontaires
	
	n/a
	n/a
	n/a
	
	
	
	n/a
	

	10
	Dépenses environnementales
	
	n/a
	n/a
	n/a
	
	
	n/a
	n/a
	n/a

	11
	Dépenses quasi fiscales
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a
	
	n/a
	

	12
	Transferts Infranationaux
	n/a
	
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a

	13
	Fourniture d'infrastructure et accords de troc
	
	n/a
	n/a
	n/a
	
	
	n/a
	n/a
	n/a

	14
	Prêt & Subvention 
	
	
	n/a
	n/a
	
	
	
	n/a
	

	15
	Commercialisation part de l'Etat dans la production
	
	
	n/a
	n/a
	
	
	
	
	n/a

	16
	Liste des sociétés incluses dans le périmètre de rapprochement
	 
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	17
	Liste des autres sociétés pour la déclaration Unilatérale
	n/a
	
	
	
	
	
	n/a
	n/a
	n/a


4. Chronogramme des activités

Le chronogramme des activités à venir est prévu comme suit :

· Les formulaires de déclaration pour 2020 seront envoyés le vendredi 21 octobre2022 ;

· Les sociétés extractives auront 10 jours ouvrables pour soumettre les Formulaires de déclaration sous format Excel : Vendredi 4 novembre 2022 ;

· Les versions signées et certifiées seront soumises au plus tard le Vendredi 18 novembre 2022 ;

· L’exercice de rapprochement pour 2020 s’étalera sur 15 jours ouvrables. Date prévisible nécessaire d'achèvement : Vendredi 25 novembre 2022.

Le calendrier des différentes phases pour l’élaboration du rapport est le suivant :

· Transmission du rapport de cadrage : 13 septembre 2022 ;

· Transmission des rapports sur le rapprochement initial : 11 novembre 2022 ;

· Transmission du projet de rapport 2020 : 7 décembre 2022 ;

· Transmission du rapport final 2020 : 26 décembre 2022 ;

· Transmission du rapport final signé 2020 : 30 décembre 2022.

5. Discussions

Les points suivants ont été successivement abordés au cours des débats sur le rapport de cadrage 2020 : 

i. L’incertitude quant à l’exhaustivité des données financières reçues

Cette difficulté étant liée à la non-utilisation du cadastre minier comme une base pour le remplissage des données financières, il faudrait la mettre en relation avec la disponibilité même d’un vrai cadastre, aussi bien pour les mines que pour le pétrole. Il a été suggéré, en attendant la création et/ou la mise en ligne des cadastres, de mettre à la disposition des autres entités déclarantes de l’Etat une base de données Excel.

Nonobstant cela, le Ministère des Mines et le Ministère du Pétrole ont été invités à prendre leurs dispositions pour créer et/ou rendre fonctionnels les cadastres pétrolier et minier.

Intervenant sur ce point, la SG du Ministère des Mines a expliqué que le cadastre minier est une priorité du Ministère et sera mis en ligne avant la validation.

ii. La non-disponibilité des données sur la SONIDEP

L’administrateur indépendant n’ayant pas été en mesure d’obtenir les informations auprès de SONIDEP, il a été suggéré que l’administrateur indépendant puisse bénéficier de l’appui du SE DN/ITIE, et même qu’il soit accompagné par ce dernier dans ses démarches auprès des entreprises.

Le point focal de la SONIDEP a informé la réunion que la société a bien répondu à la lettre qui leur a été adressée et a fourni toutes les informations demandées, par le canal du Ministère du Pétrole.

iii. Les données financières relatives à la taxe d’extraction

Concernant ce point, la taxe d’extraction relative aux carrières étant liquidée au niveau des Directions Régionales, le Ministère des Mines s’est engagé à prendre les dispositions pour instruire les Directions Régionales à fournir ces données à l’administration centrale dans les meilleurs délais.

iv. Le numéro d’identification fiscale (NIF)

La question du NIF est une question complexe. La loi actuellement en vigueur n’interdit pas à une entreprise intervenant dans le secteur extractif d’avoir d’autres activités, notamment dans l’import/export, tant que cela est inscrit dans l’objet social de l’entreprise. 

A ce niveau, il a été suggéré, pour les entreprises intervenant dans le secteur extractif, de circonscrire l’objet social aux activités relevant exclusivement du secteur extractif. Ceci mettrait également fin à la confusion qui existe au niveau de certaines sociétés quant à l’identification même de leurs activités.

 La SGA du Ministère des Mines a expliqué qu’après l’adoption de la nouvelle loi minière, son ministère est actuellement dans le processus d’élaboration des textes subséquents, notamment le décret d’application, et la question du NIF est un des points importants sur lesquels sont menées des réflexions ;

v. La prise en compte globale par la DGI des taxes liquidées par le Ministère des Mines, dans le cadre de la rétrocession

Le point focal de la DGI a expliqué que les taxes minières relatives à la Redevance Superficiaire, aux Droits Fixes et à la Taxe d’Exploitation Artisanale sont présentées globalement parce que c’est sous cette forme agrégée qu’elles sont transmises par la DGT/CP à la DGI. Les détails de ces différentes taxes, par région, par entreprise et par permis, sont envoyés par le Ministère des Mines à la DGT/CP qui les traite globalement, mais, selon le point focal de la DGT/CP, sa structure n’est pas en mesure de transmettre les informations à la DGI telles qu’elle les a reçues du Ministère des Mines, du fait qu’il n’existe pas d’interconnexion entre leurs systèmes informatiques. 

Pour les besoins du rapport 2020, il a été demandé aux trois structures concernées (DGI, DGT/CP et DCM) de se concerter en vue surmonter cette situation.

Plus globalement et en vue de faciliter le travail entre les services du Ministère des Finances, la réunion a décidé de faire une recommandation à l’endroit de ce ministère pour la mise en place d’un système d’interconnexion informatique entre les trois régies financières (DGT/CP, DGI, DGD).

vi. La commercialisation de la part de l’Etat

Pour la commercialisation de la part de l’Etat dans le cadre du partage de la production de pétrole, il n’y a pas lieu de porter des chiffres (la valeur est zéro), étant donné que pour l’instant l’Etat ne vend pas la part lui revenant. Toute la production est vendue par La CNPC-NP à la SORAZ. La DGT/CP s’est interrogée sur la pertinence de devoir déclarer les données sur la commercialisation de la part de l’Etat alors qu’elle ne dispose pas d’informations à ce sujet. Au stade actuel elle n’est pas tenue de faire ces déclarations dans la mesure où l’Etat ne commercialise pas lui-même sa part de production. Mais à l’horizon 2023 par exemple, quand le Niger va commencer à exporter son pétrole brut pour le vendre sur le marché international, les déclarations sur la commercialisation des parts de l’Etat pourront être faites par la DGT/CP.

vii. Intérêt de la participation aux réunions du GMC

Le constat a été fait qu’une majorité des membres du GMC ne participent pas aux réunions de cet organe du DN-ITIE/Niger. A cet effet il a été demandé de mettre un accent sur la sensibilisation des membres quant à la participation aux réunions du GMC, mais il a aussi été suggéré de rappeler les membres, par appel téléphonique, la veille de la convocation des réunions.

viii. Formation des points focaux relativement aux formulaires de déclaration

Dans le souci de parvenir à l’élaboration de rapports performants, plusieurs intervenants ont proposé d’organiser des sessions de formation à l’endroit des points focaux, aussi bien de la norme que concernant le remplissage des formulaires de déclaration. 

Pour ce qui est du remplissage des formulaires de déclaration, la Commission Audit et Collecte du GMC a décidé de prendre en charge l’organisation d’une session de formation des points focaux qui aura lieu le vendredi 28 octobre 2022.

II. DIVERS

Le SE a porté à la connaissance des membres du GMC des informations relatives à l’organisation des ateliers de validation de trois études programmées dans le cadre du plan d’actions 2021, à l’organisation d’une session de formation sur la Norme ITIE au profit des membres de la Cour des Comptes, et à sa participation, à Oslo en Norvège, à la réunion des coordonnateurs nationaux de l’ITIE.

Les trois études dont le financement a été assuré par la Coopération belge à travers ITIE International feront l’objet de validation la semaine prochaine ; Il s’agit de :

· l’étude sur la propriété effective au Niger, le lundi 24 octobre 2022 ;

· l’étude sur l’évaluation de l’impact de l’allocation et de la répartition des revenus provenant du secteur extractif au Niger, le mardi 25 octobre 2022 ; et

· l’étude sur l’amélioration de la prise en compte du secteur minier artisanal et de petite échelle au Niger, mercredi 26 octobre 2022.

Les membres du GMC sont conviés à ces ateliers de validation.

La formation sur la Norme ITIE au profit des membres de la Cour des Comptes, également financée par la coopération belge, aura lieu à Niamey le jeudi 27 et le vendredi 28 octobre 2022.

Le Secrétaire Exécutif a informé les membres du GMC qu’à la réunion des coordonnateurs nationaux de l’ITIE à Oslo, des suggestions d’amélioration de la Norme sur plusieurs aspects ont été examinées, dont la transition énergétique. Un rapport sur les questions en débat sera transmis aux membres du GMC. 

Au cours de cette réunion il a également été convenu que la conférence mondiale ITIE 2023 se déroulera au mois de juin 2023 à Dakar au Sénégal, et le Président de la République du Niger, S.E. Mohamed Bazoum y sera invité. Tous les collèges du GMC seront représentés à cette conférence de Dakar, et le nombre de participants par collège du DN-ITIE/Niger dépendra des moyens disponibles ;

Chaque collège désignera ses participants.

L’ordre du jour étant épuisé, le Président a levé la séance à 13 heures 15 minutes.

Le Secrétaire Exécutif
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